Marc FOURDRIGNIER

Associations et territoires : de nouvelles identités ?

Le pays des vallées de Meuse et de Semoy. 

Les associations sont implantées de longue date dans les villages (AGULHON, BODIGUEL, 1981) et les petites villes. Elles sont une composante de la « société villageoise » et bien souvent elles épousent les modes de structuration des rapports sociaux locaux : l’opposition entre les blancs et les rouges en est l’illustration la plus classique. Depuis lors et malgré les transformations de  cette société villageoise les associations sont toujours présentes, même si cela passe par des objets et des fonctionnements différents. Elles ont alors dû redéfinir leur identité. En parallèle l’irruption de l’intercommunalité et des pays, dans les années 90,  est venue modifier l’organisation des territoires, redéfinir les frontières et redistribuer le pouvoir local. Notre questionnement porte sur les interactions entre les associations et les territoires : se sont- elles  développées, se sont-elles redéfinies ? Par suite est-ce que ces interactions  ont un impact sur l’identité tant des territoires que des associations ? Ce questionnement général est abordé à partir de travaux menés sur la pointe des Ardennes (08) dans le cadre du pays des deux vallées de Meuse et de Semoy (encadré). Deux points structureront notre propos. Tout d’abord il s’agira de présenter le territoire dont il est question et la place qu’y occupent les associations. Ceci nous permettra alors d’analyser les interactions entre ces associations et le territoire tout en interrogeant les références à l’identité. 

	Encadré: Travaux et méthodes
Cet article  repose sur un ensemble de travaux menés sur la pointe des Ardennes depuis 2000. Un premier travail (FOURDRIGNIER, VIGOUR 2002) a eu pour objectif de mesurer le poids des associations  sur le pays de la pointe des Ardennes. L’exploitation du fichier SIRENE  et une enquête directe par questionnaire auprès des  associations du territoire (177 réponses) ont constitué la matière première de ce document. Un second  (FOURDRIGNIER, 2003), à partir d’entretiens, s’est focalisé  sur les pratiques associatives. Un troisième (FOURDRIGNIER, 2006) s’est cette fois centré sur l’analyse des interactions entre les transformations du territoire et les transformations des associations. Il s’est appuyé sur les  créations d’associations (SIRENE et fichier des associations), sur leurs transformations (à partir de l’étude de la presse locale notamment). Une investigation plus particulière a été menée auprès des associations ayant eu recours aux emplois jeunes. 


I- DES ASSOCIATIONS DANS UN TERRITOIRE 

De quel territoire parlons nous et quelle place y occupent les associations ? 

A. Les transformations d’un territoire 

Le territoire, que nous observons,   est le pays des vallées de Meuse et de Semoy. C’est un pays au sens légal du terme : il a fait l’objet d'une procédure de reconnaissance. Il a, par ailleurs,  connu des transformations socio-économiques. 
1. Des transformations institutionnelles 

La constitution du pays a été, ici plus qu’ailleurs, une longue histoire. En effet débutée en 1996, cette démarche a formellement abouti en juillet 2005. Elle s’est faite notamment par un élargissement du territoire. Aux  trois cantons associés (Fumay, Givet, Revin) dès le départ est venu se rajouter, à la demande du Préfet, un quatrième canton, celui de Monthermé. Dans le même  temps la dénomination du pays s’est modifiée passant du Pays de la Pointe des Ardennes au pays des vallées de Meuse et de Semoy. 

D’autres démarches ont eu lieu en parallèle. En effet les communes, à l’exception de deux d’entre elles,  constituent deux intercommunalités. Au Nord nous avons la Communauté de Communes Ardennes Rives de Meuse. Elle a  remplacé le district de Chooz créé en 1988.Au sud la communauté de communes de Meuse et Semoy correspond au canton de Monthermé. La commune la plus peuplée, Revin, n’appartient  à aucune intercommunalité.  
Cette situation est surprenante.  A l’origine le district de la région de Chooz a été constitué en 1988 pour faire face aux aléas pouvant être entraînés par la construction de la Centrale Nucléaire de CHOOZ B. Les communes des cantons de Givet et Fumay se sont alors associées. Quelques années plus tard, en 1995,  la ville de Revin fait  une demande d’adhésion au  district. Elle est d’abord reportée à  trois ans plus tard,  «  dans l’attente de plus amples informations sur les projets de lois sur l’intercommunalité et sur l’aménagement du territoire et le développement durable ».   Fin 2001, une nouvelle demande ne se conclura pas plus  par l’adhésion. Est alors évoqué le risque de   «  mort des petites communes » ou de « saupoudrage »
. 
Il faut souligner également que la démarche de constitution d’un parc naturel régional sur un périmètre beaucoup plus large  est venue  télescoper la constitution du pays. « Nous avons appris en novembre 2004 que la fédération nationale des parcs naturels régionaux refusait un contrat de pays sur le territoire, afin de ne pas concurrencer le futur parc naturel régional ».(source)
2. Des transformations socio-économiques 

Dans le même temps le territoire a connu des transformations qui affectent la vie quotidienne des habitants  (chômage, raréfaction de l’offre sanitaire, promotion du développement touristique…). 

Ce pays est situé au nord de la région Champagne-Ardenne.  Il est frontalier de la Belgique., couvre une superficie de 412 km2, correspond à 27 communes et à 46 305 habitants en 1999.

La préparation de la charte du pays a permis de faire le point sur ses principales caractéristiques, notamment en termes démographiques
. Quelles sont- elles ? 

· une densité de population relativement forte : 113 habitants /km2 avec la présence de quatre communes ayant entre 4500 et 9000 habitants. 

· une population en baisse: - 5% entre 1990 et 1999. Cette baisse est plus importante que celle de l’ensemble du  département. Elle résulte principalement d’un solde migratoire négatif.  

· un vieillissement général de la population : la part des plus de 60 ans est passée, de 1982 à 1999, de 9% à 21 % de la population totale. 

Cette tendance s’est renforcée dans les cinq dernières années. Pour les 7 communes concernées par le nouveau recensement, il y a une baisse de la population  de 8.3%. Elle touche surtout la ville principale, Revin, qui perd près de 10% de sa population. 
Le diagnostic évoqué plus haut évoque une perte d’attractivité consécutive de la baisse du nombre d’emplois industriels, de la faiblesse des revenus des ménages (le revenu net imposable moyen est inférieur aux données correspondantes pour le département, la région et la France entière
) et de l’image peu attractive du territoire (enclavement, image industrielle…).  

Nous sommes ici au cœur de ce qui est appelé « la vallée » : « dénomination qui désigne sans ambiguïté une zone très typée géographiquement, économiquement et socialement. Elle ne comprend que la partie du cours de la Meuse située en aval de Charleville. Par contre les vallées affluentes de la Semoy et de la Goutelle  y sont implicitement incluses » (PINCON, 1987). Ces vallées  se sont développées depuis plusieurs siècles au rythme de l’activité métallurgique (clous, rivets, boulons forgés). Fonderies, forges, ateliers d’estampage et de boulonnerie ont généré des techniques et des savoir-faire, des modes de vies particuliers, et ont façonné des paysages spécifiques. Il y a donc une forte présence de l’industrie sur le territoire. Elle représente 48% des emplois (contre 27,4% dans le département des Ardennes). La majorité des emplois industriels sont concentrés dans la métallurgie et la transformation des métaux. En 2002 les  9 entreprises de plus de 200 salariés ont une activité liée à la métallurgie
. En 2004, le fichier SIRENE permet d’identifier cinq employeurs de plus de 200 salariés :  la centrale nucléaire  de Chooz, l’entreprise Electrolux, fabricant d’appareils ménagers, la fabrication d’appareil sanitaires en céramique , la fabrication de fils et cables isolés (Nexans) et la première transformation du cuivre (Tréfimétaux). 

Cette tradition industrielle forte se double d’une importante  tradition ouvrière militante. C’est notamment dans ce contexte que s’est développée à la fin du XIX° siècle un ensemble de sociétés coopératives de consommation, notamment sous l’influence du militant socialiste Jean-Baptiste CLEMENT. Ainsi en 1910 l’union des coopératives ardennaises regroupe alors 28 coopératives dont 12 sont situées sur les quatre cantons qui nous intéressent aujourd'hui. 

Par suite les catégories sociales les plus nombreuses sont les ouvriers qualifiés ou non qualifiés, les employés de la fonction publique et les professions intermédiaires de l’enseignement, de la santé et de l’action sociale. Les cadres sont peu nombreux. 

En termes d’emploi, en  1999, le taux d’activité des 20-59 ans était  légèrement inférieur aux taux observés ailleurs. Il est de 78.2% contre 79.3% dans le département et 80.6% dans la région à la même époque. Pour le chômage, de  2000 à 2005, le taux pour l’agence locale de Revin  - qui couvre le pays- est systématiquement le plus élevé du département. Les écarts avec le taux départemental varient entre  2,6 points de pourcentage et 4 points de pourcentage. 

En termes d’offre de soins la densité de médecins est systématiquement en dessous de la moyenne nationale. La situation est plus contrastée pour les infirmières libérales : une densité moins forte dans le nord de la Pointe et une densité plus forte dans le sud. 
En termes de pression foncière l’on se doit de constater que les cantons sont soumis à une faible pression foncière (entre 6 et 17 pour une base 100 en moyenne nationale).   

Pour terminer on doit évoquer  la question transfrontalière. En effet comme son nom l’indique la pointe des Ardennes est enserrée dans le territoire belge. Son développement passe donc aussi par des interactions transfrontalières. Comme le disait un article il y a quelques mois «  Cap au Nord pour la pointe de Givet »
. Ces interactions ne sont pas seulement économiques. Elles concernent aussi les naissances : « les futures mamans devaient se déplacer à Charleville-Mézières. Plus de soixante kilomètre… (…) aujourd’hui, cette solution passe par la maternité de Dinant (Belgique) à une vingtaine de kilomètres de Givet, grâce à une convention qui a été parafée par la caisse primaire d’assurance maladie et maternité de la cité mosane (…) En 2003, sur les soixante et une naissances enregistrées vingt trois se sont déroulées à Dinant. En 2004 sur les 64 naissances, 43 bébés givetois ont vu le jour à la maternité de Dinant »
. 

Qu’en est-il des associations sur ce territoire ? 

B. Des associations en développement 

Nous présenterons les associations en deux temps ; il y a tout d’abord une présence forte et ancienne et ensuite  un dynamisme confirmé.

1. Une présence forte et ancienne

Le travail réalisé en 2001 a permis de montrer que les associations sont très nombreuses. En effet en rapprochant divers fichiers nous avions pu identifier  528 associations sur le territoire. En parallèle une extraction du fichier SIRENE, en privilégiant deux critères (les quatre cantons et les  catégories juridiques) a permis de recenser 194 associations, soit 36.6% du fichier associatif constitué. 

Une enquête directe auprès des associations a montré toute l’importance de cette vie associative tant par les activités couvertes et les services rendus à la population que par les adhérents concernés, les bénévoles mobilisés, les salariés concernés, même si près de la moitié des emplois relèvent des emplois aidés. 
2. Un dynamisme confirmé

L’évolution récente des associations – de 2000  à 2005 - montre que ce dynamisme associatif ne s’essouffle pas.

· les créations d’ associations : En cinq ans, du 1 janvier 2002 au 31 décembre 2006, 115 associations ont été créées et déclarées, Officiel
,  soit un rythme de 23 nouvelles associations par an. Ce chiffre est en léger retrait par rapport aux cinq années précédentes (125 nouvelles associations, soit 25 par an en moyenne) mais il reste supérieur à la moyenne départementale. Au moment où l’on souligne le recul démographique on se doit de souligner la vitalité associative, à moins que l’on considère que l’un accompagne l’autre. Nous avons donc là une vitalité associative qui contribue au travail du territoire sur lui-même. Elle touche  la plus grande partie du territoire puisque 20 communes sur 27 sont concernées. Elle concerne également les différents domaines d’activité couverts par les associations.   
Observe-t-on une évolution similaire si l’on s’intéresse au répertoire SIRENE ? 

- les associations dans le SIRENE : Une extraction similaire  du SIRENE nous montre que les organisations repérées sont plus nombreuses en 2001 qu’en 2005 : (+41, + 19.8%), elles sont stables pour une bonne part d’entre elles (186, soit 89.9% de l’effectif de 2001), peu ont disparues (9 – 4.3% de l’effectif de 2001) et beaucoup se sont créées (50, soit 24.2% de l’effectif de 2001 et 20.2% de l’effectif de 2005) (schéma  8).  
Schéma 1 : Comparaison du fichier SIRENE de 2001 à 2005
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Le nombre d’ associations a augmenté de plus  de 20% en 4 ans. 

Sur la base des informations contenues dans le fichier SIRENE que peut on dire des associations ? 

Quels sont les emplois occupés dans les associations?  Quelles sont les tendances lourdes ? : 

· La majorité des associations recensées n’ont pas de salarié : cette proportion, contrairement à ce que disent certains, a augmenté passant de 49.0% à 58.7%. Ce sont 43 associations supplémentaires qui sont dans cette situation. Néanmoins il faut souligner que ce chiffre est faible comparativement aux données nationales disponibles. En effet  il est dit que «  la très grande majorité des associations (plus de 80%) fonctionnement exclusivement grâce aux bénévoles, dirigeants et animateurs »
.

· Parmi celles qui ont des salariés, 85.6% (78) ont moins de 10 salariés, soit un peu plus que pour les données nationales (80.2%
). 

· Les associations les plus importantes, 50 salariés et plus, sont au nombre de 3 (3.3% contre 3.5% au niveau national). Les deux plus importantes sont dans le domaine de l'accueil de personnes handicapées avec notamment  l'Association de Formation Emploi Insertion des Personnes Handicapées par le biais d'un Institut Médico-Professionnel et d'un Centre d'Aide par le Travail. 

·  Si l'on tente une évaluation
 de l'emploi on peut dire que cela couvre près de 800 salariés.

Quelle est l'activité des associations ? Plusieurs nomenclatures sont utilisées par l'INSEE. 

La première nomenclature fait apparaître massivement deux secteurs, en 2001 comme en 2005 : les services collectifs sociaux et personnels  (76.8 % des associations en 2001 et 80.0% en 2005) et santé et action sociale (12.9 % des associations en 2001 et 11.1% en 2005). 

Ce premier tableau fait apparaître une stabilité forte entre 2001 et 2005, la plupart des nouvelles associations sont répertoriées dans les services collectifs sociaux et personnels, expression générale et floue s’il en est. 

La seconde nomenclature fait apparaître deux secteurs de manière forte : le premier bien identifié est relatif aux activités sportives (41.7%) des associations en 2005 ; le second, beaucoup moins identifié sous l’intitulé « résiduel » organisations associatives (non classées ailleurs) représente un peu plus d’un tiers des associations (33.6%). 

Cette double modification du contexte génère de nouvelles interactions et de nouvelles identités. 

II- ASSOCIATIONS ET TRAVAIL DU TERRITOIRE 

Pour  analyser les interactions entre territoires et associations nous introduirons la notion de travail du territoire en posant que : 

· les associations travaillent aussi sur leur propre territoire, en tentant ou non de le redéfinir 

· les associations participent du travail dans/sur le territoire. 

· les associations, par leur présence travaillent le territoire au sens où elles contribuent à la vie voire à la dynamique du territoire. 

Dans un premier temps nous nous focaliserons sur le territoire du pays et sur sa constitution. Puis nous élargirons à la vie des associations sur les territoires. 

A-  Les associations, le pays et le développement du territoire 

Un nouveau territoire, le pays, est en cours de structuration. Pour autant est-ce que les associations se retrouvent dans ce nouveau territoire ? Rien n’est moins sûr. Deux éléments peuvent être évoqués. 

1. L’intérêt des associations pour le développement local 

Lors de notre enquête en direction des associations en 2001, nous avions posé la question suivante : « quelle place d’après vous, les associations peuvent prendre dans le développement de l’intercommunalité et la constitution du pays ». Un peu plus de la moitié des associations avaient répondu (2/3 des associations employeurs). 

Lorsque des réponses ont été formulées, elles montrent bien l’intérêt que portent  les associations au développement local du pays. En effet, elles sont conscientes des difficultés économiques et sociales qui pèsent sur le pays et savent qu’elles ont une place de choix dans les solutions qui peuvent y être apportées. Les associations se reconnaissent comme un relais incontournable entre les partenaires locaux et la population, elles se reconnaissent comme une force propositionnelle et partenariale indispensable mais, elles savent aussi que leur place dans le développement du pays de la pointe dépendra de la place que l’on voudra bien leur accorder. Certaines associations sont de ce point de vue peu optimiste. D'autres n'entrevoient que difficilement ce que recouvre ce débat. Ce point est d'importance car on ne peut considérer, à travers cette réponse, que toutes les associations soient à un niveau satisfaisant d'information 

2. Les associations et la démarche du pays 

Comment la démarche de pays a concerné les associations ?  Tout d’abord cela s’est fait par le biais de l’implication des associations dans les conseils de développement
. Dans celui du pays 39 membres sur 88 sont des associations. Là encore sont très représentées les associations employeurs, et notamment les cinq centres sociaux qui peuvent être présents tant par leur directeur que par un élu, présent avec une autre « casquette ». 

Formellement on peut donc dire qu’il y a implication des associations dans la construction du pays. Sur le fond, on peut prendre appui sur l’appel à projets lancé par le pays.

En décembre 2003 la structure en charge du pays lance un appel à projets. Près de deux cent projets seront proposés dont  la moitié (92/200)  a été présentée par des associations, ce qui constitue un premier indice très positif. Une centaine l’ont été par les collectivités locales. Que nous dit l’analyse de contenu de ces projets ? 

· les 92 projets sont en fait présentés par 32 associations, soit une moyenne de 2.8 projets par association. En fait à une extrémité  9 associations présentent 61 projets. (6.8 en moyenne) et à une autre 18 associations présentent un seul projet. Parmi les premières on retrouve  notamment les cinq centres sociaux du pays (Bogny, Fumay, Givet, Revin, Vireux),  les deux associations en charge du développement de l’économie sociale et solidaire sur le territoire : l’ADEPP et la ligue de l’enseignement. qui présentent à elles  seules 31 projets. Les deux dernières sont l’une centrée sur le développement touristique du pays et l’autre, le CLIP, est géré par la ligue de l’enseignement. 

· Sur le contenu les domaines les plus couverts, et ce n’est sans doute pas une surprise, sont : « la dynamisation de la vie sociale, culturelle et associative, le soutien à l’action sanitaire et sociale, le développement des activités touristiques et culturelles, le développement des services de proximité, le soutien à l’insertion sociale et professionnelle ». 

On se doit de relever que la plupart des projets sont directement issus du fonctionnement ordinaire des associations. A l’extrême une association, gestionnaire d’une école privée, présente le projet suivant : « baisser de 4.12 m à 3 m la hauteur des plafonds dans les classes de maternelle et de cours élémentaire et dans la salle de repos des petits car le chauffage de ces locaux est difficile en hiver (…) ».

Que conclure sur ce point ? Certaines associations sont impliquées dans la dynamique du pays. Ce sont prioritairement celles qui ont perçu le déplacement des lieux de décision et tout l’intérêt d’être présent dans cette dynamique. Pour certaines cela va renforcer leur identité, au sens où elles gagnent en légitimité en s’impliquant dans la construction du pays. Pour d’autres, de niveau départemental, cela va modifier leur identité. Il devient, pour elles,  nécessaire et vital de s’impliquer sur ces nouveaux territoires, même si elles n’y sont pas présentes physiquement. Cela se double d’un investissement dans la dynamique du développement local. Pour d’autres encore cela peut plutôt ressembler à une tactique. Le territoire de référence n’est pas – et ne sera pas le pays (cela peut être la ville ou le quartier). Sur le fond les projets proposés ne changent pas – du moins pour l’instant). Enfin la plupart des associations sont à l’écart de ce jeu. 

B- Les territoires et les associations

Le pays n’est pas, loin de là, le seul territoire qui peut concerner les associations. Il est utile à ce stade d’introduire une distinction sur la diversité des territoires. Cette distinction vise à considérer que le territoire est pluriel. Sont alors distingués : territoire vécu, territoire stratégique et territoire institutionnalisé. « Cette triade est inspirée de la triade très connue proposée par  Henri LEFEBVRE espace vécu- espace perçu –espace conçu. H.Lefebvre cherchait à comprendre comment l’espace est produit socialement et politiquement. Il distingue l’espace du quotidien des pratiques et des identités( vécu) de l’espace rationalisé de la planification étatique et du règne du technico-organisationnel (conçu) »
. Cela  revient donc à considérer que le territoire n’est pas donné, mais qu’il est bien construit socialement et politiquement. Ceci vaut aussi bien sur pour les associations nous y reviendrons. 

1. Le vie des associations sur les territoires 

Pour observer la vie des associations sur le territoire et tenter d’en avoir une vision globale nous avons privilégié l’analyse de la presse locale. Ce moyen peut sembler peu légitime et discutable compte tenu de la représentation qui peut exister de la presse régionale, et a fortiori de la presse locale. Néanmoins la vie associative constitue une composante importante de l’actualité des communes, ne serait-ce que par les manifestations organisées,  la vie statutaire les relations avec les collectivités locales ou les intercommunalités ….L’observation régulière de la presse locale
 permet d’avoir une vue globale que ne permettrait pas la monographie, certes détaillée, mais très partielle. Sans nous livrer à une analyse exhaustive de ce corpus nous en avons tiré les tendances essentielles : 

· des naissances et des  disparitions : 

Assez « naturellement » les associations du territoire naissent, se développent, rencontrent des succès, parfois des difficultés de développement … et disparaissent
. Ces naissances peuvent avoir des raisons diverses Cela peut être pour contribuer à  la  « découverte de l’art et ses multiples facettes : partage des connaissances et de la passion des artistes ; accéder facilement et gratuitement aux expositions ; initiation et première approche de l’art (ateliers pédagogiques) ; création d’une artothèque ; manifestations culturelles ».
 . Cela peut être aussi dans un objectif de défense collectif. L’association « Protégeons notre vie »
  s’est constituée à Hierges pour exprimer « le ras le bol des habitants de la Buchère »
 ayant pour origine « l’usine d’engrais qui leur pourrit la vie». Les succès sont souvent identifiés dans les domaines festifs et sportifs. Ils peuvent aussi être liés à une augmentation des effectifs, indicateur souvent utilisé dans les assemblées générales. : « La Coyenne : les adhérents en hausse » (Givet 14.02.2006)  « l’eau vive déborde de dynamisme » (Givet 30.12.2005).  Par contre les difficultés sont plus liées à la vie associative elle-même, recrutement difficile de bénévoles, ou à une activité qui ne passionne pas les plus jeunes 

Les raisons des disparitions sont plus complexes à analyser. Cela peut être «  l’amicale des pêcheurs meusiens et d’affluents «  (Revin, 4 septembre 2002) ou bien encore les « rencontres internationales de danse » (Revin, 4 juillet 2002). Le lieu d’identification est intéressant à analyser. Sans l’avoir chiffré nous observons que dans les créations récentes la référence au pays de la pointe est utilisée soit par des associations promues dans le cadre du pays , soit par des associations classiques. 

· des fusions d’associations 

Dans le champ associatif comme dans d’autres champs économiques les fusions peuvent s’avérer nécessaires, notamment pour des raisons de compétition (nationale ici) : «  Les nouveaux règlements mis en place par la Fédération de canoë kayak avaient poussé les dirigeants du canoë-kayak des Hautes Rivières et celui de Revin à fusionner devenant le canoë-kayak club val d’ardenne
 leur permettant ainsi de garder un statut national »
. Dans le champ sportif on peut évoquer d’autres exemples. C’est le cas pour le football. Premier exemple  du passage de la rivalité à l’entente : la rivalité entre les footballeurs de l’US des deux Vireux et de l’US Aubrives fait désormais partie de l’histoire ancienne (…) Les deux présidents avec leurs comités respectifs ont mis en place une entente au niveau des jeunes. Des débutants aux moins de 15 ans, Vireux et Aubrives jouent sous le même maillot. Une centaine de jeunes sont concernés par cette initiative qui permet de mettre en commun des joueurs mais aussi des moyen s»
 . Pour ces exemples la question de la nature exacte de ces fusions ?  Est-ce que fusionner c’est d’abord accroître son territoire, ou d’abord accroître sa compétitivité ?  S’agit il de l’intégration d’une nouvelle dynamique du territoire et de la modification de l’identité ? Une  étude portant sur l’état du football dans la pointe des Ardennes et  l’examen de la possibilité d’un fusion entre les clubs sportifs  a identifié les quatre avantages les plus cités : «  posséder une bonne école de foot, avoir une équipe senior d’un bon niveau, plus de moyens techniques et donner une bonne image de la Pointe »
  . Dans certains cas (tourisme ou association sportive) les propositions de fusion se voient opposer une fin de non recevoir. 

· des transferts d’activités d’association à la commune 

On peut observer, phénomène plus rare, des transferts d’activité d’une association à la commune. C’est notamment le cas pour Givet. La fin de l’association en charge de la halte garderie a amené la commune à reprendre l’activité, sachant que la reprise par une autre association était possible. Quelques temps plus tard ce fut également le cas pour l’organisation du centre aéré, cette fois après un conflit du travail important. Ceci nous montre que d’une part l’activité des ces associations est vitale pour la commune. D’autre part l’organisation de ces activités par le secteur associatif ne fait pas toujours consensus. Cela peut aussi se faire dans le cadre de la constitution du pays : la création d’un office de tourisme communautaire a amené à dissoudre le « vieil » office du tourisme, et à remercier les bénévoles tout en honorant les plus fidèles. La professionnalisation de l’activité et l’affirmation de sa dimension  commerciale rendent obsolète la forme associative. 

· des déplacements de siège social : 

Des associations peuvent aussi être amenées à quitter le territoire pour déplacer leur siège social, voire leur activité. C’est ainsi que l’association Tétras Lyre ,créé à Revin en 1998, annonce , début 2005 son déménagement : « Le but de l’association (…) était de promouvoir le spectacle vivant en général, le théâtre et la danse en particulier. Au départ l’idée étant de travailler dans la vallée de la Meuse. Face à une certaine difficulté de s’implanter, il devient absurde pour l’association de garder son siège à Revin »
. 

· des associations soutenues : 

Pour favoriser la dynamique associative sur le territoire du pays. Des initiatives sont prises. Une convention territoriale pour le développement de l’économie sociale et solidaire a été signée en 2002. Deux associations, l’une comité de bassin et l’autre ligue de l’enseignement départemental, se sont attelées à cette tâche. Pour ce faire ils ont créé des correspondants locaux , une lettre aux associations du pays , mis en place un forum des associations, une formation pour les responsables associatifs , en lien avec l’université …. Des initiatives ont été prises également pour tenter de consolider les postes d’emplois jeunes ou de mutualiser des tâches dans le cadre de la constitution d’un groupement d’employeur associatif.  

· associations et professionnalisations

La présence associative sur le territoire passe aussi par le travail généré par les associations.  Il est à rappeler ici la contribution importante du travail bénévole. L’emploi associatif ici comme ailleurs, est le fait d’une minorité d’associations et repose sur des micros employeurs. En 2001 nous avions repéré plus de 500 salariés pour 45 associations, moins de la moitié de ces emplois étaient en CDI. Partant de là la question de la professionnalisation est double. Elle concerne d’abord le développement des compétences des élus associatifs. Des initiatives ont été prises dans ce sens. Elle concerne surtout les aménagements et les réaménagements consécutifs au recours à l’emploi salarié. Nous faisons ici référence aux emplois jeunes. Une étude menée par la ligue de l’enseignement faisait état de 175 emplois menacés sur 337 emplois repérés (au-delà même des seuls emplois jeunes). La forte dépendance  aux financements publics peut jouer également sur l’emploi associatif, déjà précaire. A un mouvement de professionnalisation des associations peut succéder un mouvement de déprofessionnalisation. Cela a souvent pour conséquence de redistribuer les tâches entre bénévoles et salariés. De même cela joue sur la capacité à répondre à des besoins non solvables sur les territoires concernés.  
Par tous ces mouvements les associations se travaillent elles mêmes en se modifiant, elles ne restent pas inactives face aux transformations institutionnelles et socio-économiques. Elles contribuent aussi au travail du territoire et à sa recomposition, notamment identitaire. 

2. Associations et rapports aux territoires

Les associations ont des rapports variés et des implications différenciées sur les territoires. Ce rapport se définit sur la base d'un double "choix" : le territoire de référence de l'association et l'usage qui est fait par l'association du territoire dans son projet et ses activités. On pourrait à partir de là distinguer cinq  types d'associations : 
· les associations territoriales : ce sont celles qui s’inscrivent dans un territoire de projet – le pays ou l’intercommunalité -  et qui intègrent la spécificité du territoire dans leur projet et leurs activités. 

· les associations infra-territoriales : ce sont celles qui s'impliquent sur une partie du territoire- elles sont localisées - mais le territoire d’ensemble  n'influe pas sur ce qu'elles font ; ce peut être des associations de quartier ou des associations de village pour les petites communes.  .

· les associations territorialisées qui sont implantées sur le territoire mais qui déclinent localement ce qui est décidé ailleurs ; le territoire est un lieu d'application d'un projet défini dans une autre logique. 

· les associations extraterritoriales : elles ne sont pas visibles sur le territoire étant implantées ailleurs, mais elles peuvent avoir une action et un impact sur le territoire.

· Les associations a-territoriales : ce sont des associations sans rapport au territoire ; certes elles ont une adresse mais qui peut aller, et venir, en fonction des présidents et elles ont une autre logique de fonctionnement centrée sur leurs adhérents ou des catégories de personnes bien identifiées. 

Par suite et selon le rapport et l’usage du territoire cela donne des stratégies identitaires qui sont de nature très différente et qui seront très liées au territoire privilégié : une association de quartier pourra fortement s’identifier à celui-ci comme pourra le faire une association de pays. 

On pourrait résumer cela dans un schéma triangulaire. A un premier niveau en faisant abstraction des associations, on peut appréhender les relations entre les habitants d’un territoire et les institutions (en particulier politiques) ; ces relations vont, ou non, intégrer le territoire, avec l’éventuelle confrontation sur la définition du territoire pertinent. Viennent ensuite les associations, qui sont susceptibles de trianguler ces relations,  voire de se substituer aux habitants ou bien encore de ne pas interférer dans le jeu. 

Schéma 2 : Les relations entre habitants, territoires et institutions
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Partant de là les associations peuvent se trouver soumises à plusieurs types de tensions. Dans leur triangulation entre les institutions et les habitants il leur faut être vigilantes à trouver un point d’équilibre entre la représentation des habitants et la prestation de service pour les institutions. Dans leur triangulation entre les institutions et les territoires, elles peuvent se trouver tiraillées entre les territoires politiques et les territoires institutionnels (le conseiller général et l’intercommunalité). Enfin dans le dernier cas de figure, les associations peuvent être tentées de se « caler » sur les territoires institutionnels, le risque étant alors de s’éloigner des territoires vécus ; 

De ce point de vue il peut donc y avoir un lien étroit entre la dynamique des territoires et la dynamique des associations. Cependant toutes les associations ne se transforment pas et a fortiori ne sont que peu ou pas concernées par la dynamique du développement des territoires. 

Pour conclure au niveau du territoire on voit bien comment, en   termes identitaires tente d’émerger une identité de pays, voire de communauté de communes. Cela ne fait pas disparaître pour autant les identités liées à d’autres territoires, notamment les communes et les quartiers. La création des nouveaux territoires a un impact relatif  sur les associations ; certaines – les plus professionnalisées – s’impliquent fortement en jouant le jeu du territoire institutionnel (implication dans le conseil de développement, nombreuses réponses dans l’appel à projet…). Elles vont parfois modifier leur identité en changeant  leur dénomination et en élargissant leur territoire.  C’est aussi la stratégie d’associations nouvellement créées.  Des changements de statuts, des fusions d’associations sont observables pour des raisons qui n’ont pas toujours à voir avec le territoire. Il peut s’agir notamment dans le champ sportif, de raisons de compétitivité. A l’inverse d’autres associations, plus proches du territoire vécu des habitants, ne vont  pas vraiment se sentir concernés par ce mouvement de territorialisation

Plus théoriquement il nous semble possible d’identifier trois stratégies d’usage du territoire à partir de la triade  territoire vécu/stratégique et institutionnel : 

· L’usage du territoire institutionnel au service de son  territoire vécu et de son projet associatif. Le pays est alors vu comme une source de financement possible, mais il n’y a aucun travail sur le territoire de l’association 

· L’élargissement du territoire vécu qui peut aller jusqu’au territoire institutionnel : fusion d’associations, création d’associations calée directement sur ce territoire

· L’usage du territoire institutionnel : soit par vocation (comité de bassin d’emploi) soit par stratégie certaines associations vont jouer le jeu du territoire institutionnel. C’est dans cette dernière catégorie que l’on voit apparaître les associations externes, ou basées à l’extérieur au moins formellement
 , qui vont venir tenter de structurer les associations locales avec plus ou moins de succès. 


-------------------
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� - Sociologue. Maître de Conférences, Centre de Recherche (EA3313) Analyse et Evaluation des Professionnalisations (AEP, Université de Reims Champagne-Ardenne. 


� - L’Ardennais. District : débat animé autour de la communauté de communes. 21 octobre 2001. L’Ardennais. Communauté de communes : l’entrée de Revin soumise à nouvelle étude. 26 janvier 2002. 


� - Communauté de communes de la région de Chooz et SPUPA.- Charte de territoire du pays des vallées de Meuse et Semoy 2003-2012. Document n° 1 : Etat des lieux, diagnostic stratégique. Décembre 2002, 61 p. 


� - Source : Charte de territoire du pays des vallées de la Meuse et de Semoy. 2003-2012. 


� - Source CCI des Ardennes cité in diagnostic territorial du pays, p 35. 


� - L’Ardennais. Supplément économie, 15 novembre 2005. 


� - L’Ardennais. Etat civil 2004 : 43 naissances à Dinant et … une à Givet ! 17 janvier 2005. 


� - Sur la base de la consultation  des créations d’associations au Journal  Officiel (� HYPERLINK "http://assoc.journal-officiel.gouv.fr/FormulaireJo.asp" ��http://assoc.journal-officiel.gouv.fr/FormulaireJo.asp�). 


� - Données au 30 juin 2005. Source SIRENE cité in MALET (Jacques) (Dir) La France associative en mouvement. 3° édition, Juris associations, octobre 2005, p 35. 


� - Ibidem. 


� - Nous parlons d’évaluation dans la mesure où les données sont par tranche et par effectif. Nous utilisons donc les effectifs par tranches en prenant la valeur médiane de la tranche.


� - Instance créée en référence à la loi Voynet du 25/06/1999 sur l’aménagement et le Développement Durable du Territoire (LOADDT)


� - BOUDREAU (Julie Anne).- Territoire vécu, territoire stratégique et territoire institutionnalisé : de la redéfinition de la solidarité sociale à Los Angeles. Lien social et Politiques, 52, automne 2004, p 111. 


� - Nous disposons d’un corpus de plus de plus de 200 coupures de presse qui concernent XX associations . De plus les comptes rendus des assemblées locales font eux aussi souvent référence aux associations . Nous disposons là d’un second corpus de plus de …..


� - Même si classiquement on rappelle que les dissolutions d’associations sont peu nombreuses. Rien n’oblige à faire cette déclaration. Ce de fait des associations peuvent être « en sommeil » selon l’expression administrative. 


� - Déclaration de l’association Lylibelle (Givet) à la préfecture des Ardennes le 22 décembre 2004. 


� - Dont nous n’avons pas trouvé trace sur le site du Journal Officiel. 


� - Le second titre était en première page du journal l’Ardennais, le premier dans la page locale. 29 octobre 2005. L’entreprise concernée répondra également dans la presse locale le 14 novembre. 


� - Déclaration à la préfecture des Ardennes le 11 décembre 2002. Son objet est : organisation et développement du canoë-kayak et des disciplines associées ; contribution à la protection de l’environnement nécessaire à la pratique. 


� - L’Ardennais. Revin, 21 novembre 2004. 


� - L’ardennais. Vireux et Aubrives : l’entente cordiale.  9 janvier 2005. 


� - L’Ardennais . Football dans la pointe : l’union ferait sa force . 5 septembre 2004 . En l’état nous n’avons pas plus d’informations sur cette étude . Une analyse secondaire permettrait d’aller plus loin 


� - L’Ardennais. Tétras lyre quitte le nid. 7 février 2005. 


� -En effet la prise en compte des réseaux familiaux et personnels montre que l’extériorité est toute relative. Les « dynasties associatives » existent toujours. 
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